





Bruxelles, le 2~_mars 
Sous la présidence de lVl. Georges SPENALE ( député fran~ais, ~roupe soc .®ÜU 
la commission des finances et du budgets du Parlement Européen a dis-
cuté aujourd'hui du renforcement des pouvoirs budgétaires du Parlement. 
Cette discussion a eu lieu en prévision d'un échange de vues qui aura 
lieu le 9 mai prochain à Luxembourg, entre le Bureau du Parlement et 
la Commission européenne. Cet échange de vues portera sur des propo-
sitions que l'exécutif aura rédigées à l'aide des résultats du groupe 
de travail VEDEL et visant à étendre les pouvoirs du Parlement Eurq)éen. 
La commission parlementaire a souligné l'importance primordiale des 
compétences budgétaires dans le schéma général des pouvoirs qui devront 
être reconnus au Parlement Européen. En fait, toutes les autres compé-
tences législatives résultent des droits budgétaires, qu'il faut donc 
mettre àu centre de la discussion. Par ailleurs et bien que les compé-
tenèes budgétaires des parlements nationaux perdent de leur importance 
à cause des décisions communautaires, la commission a constaté que 
le droit bud~étaire parlementaire disparaîtra com~lètement si le Par-
lement Europeen ne re9oit pas de compétences budgetaires adéquates. 
De l'avis de la commission des finances et des bude;ets, c'est donc 
le Parlement Européen qui a le dernier mot, c'est-a-dire le droit de 
rejeter l'ensemble du budget pour susciter de nouvelles propositions 
de la part du Conseil. Le droit de fixer le budget ne signifie pas 
que le Parlement peut remettre en discussion tous les paiements. 
résultant des actes législatifs. 
En ce qui concerne les décisions à caractère législatif entraînant 
des conséquences financières, le Parlement Européen doit avoir abso-
lument la même compétence qu'en matière budgétaire. Si l'avis du Par-
lement n'est pas ~ris en considération, le droit de veto doit être 
pleinement utilise au cours de la procedure budgétaire et le Parlement 
peut remettre en discussion 1es décisions non conformes à son avis. 
De l'avis de la commission des finances et des bud~ets, le Parlement 
Européen, conformément à sa responsabilité en matiere budgétaire, 
doit exercer un contrôle a posteriori sur la mise en oeuvre du budget 
et ce avec tous les moyens qu'il juge nécessaires. Le Parlement doit 
également exercer toute sa compétence dans le domaine de la législa~ 
tion fiscale de la Communauté. Comme une partie de l'harmonisation 
des législations fiscales ne doit plus être ratifiée par les parle-
ments nationaux (le Traité a Œélégué ce pouvoir à l'institution commu-
nautaire) et comme il échappe dès lors de plus en plus au contrôle 
parlementaire national, il est inacceptable que les dispositions 
communautaires fassent l'objet de décisions sans l'accord de l'insti-
tution parlementaire communautaire. 
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L3 conmission des fin.':lnc0s et dos budg0ts. o. ansuite nommé 
M. Edmond BOROCCO (groupe U.O.E., fr'1nç.) coÎrurro rnpportcur do 
l'3vis à l' int ... mtion do l 'J. coneission dos 'J.ff :tirGs soci::ües 
sur ln liquidqtion d..:s .'1ides 8.UX tr'.1vailL..:mrs liccmciés des Bines 
dc·soufre en. It~li6~ 
M. Abel DUBOIS (group0 soc., bcdgo) o.. été désigné comr:1e 
rD.pporteur pour 2vis en c'-' qui concerne los qrnrntion,s fino.ncières 
ot budgét3ir;s du Cinquiène Rr.1pport Génér:J.l de ln CoID11unauté. 
Enfin, 18 projet d'~vis rédigé p8r M. Mario.no PINTUS (groupe 
dém.-chrét., it1.l.) ot qu?,- o. trait à l'.1 politique portuaire dans le 
d d 1 ° t , ' 't ' d ' Il , t ' d' . d' ca re e 3 vomm.unau ,:, ourope,.:nno '.1 e e o. opte. n e e ec1 e 
d' org~:mis'-'r un ho:1ring :J.voc l·JS Présidents dcis Cours dos Comptes 
des Six p::1ys. 
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